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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

L’article 55 de la Constitution est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« La Constitution a une valeur supérieure aux engagements internationaux de la France. Les juges 
français font prévaloir la Constitution sur toute norme internationale, y compris en matière de droits 
de l’Homme ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La France a dû demander officiellement l’autorisation de déroger à l’article 15 de la CEDH afin 
d’étendre la durée de l’état d’urgence. Les élus de la Nation ne peuvent admettre qu’un texte, si 
important et respectueux des libertés fondamentales soit-il, puisse avoir vocation à limiter la 
sécurité du territoire et son intégrité territoriale.

Cet amendement n’a pas pour vocation à remettre en cause les principes fondamentaux de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales mais de 
respecter les règles édictées par l’État de droit dans lequel nous sommes.


